
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Un nouveau cadre règlementaire d’investissement pour l’ERAFP 
 
Paris, le 5 février 2015 – Par décret en date du 3 février 2015, l’Etablissement de Retraite 
additionnelle de la Fonction publique (ERAFP) voit ses règles d’investissement évoluer. 

Entré en vigueur au lendemain de sa publication, le décret n°2015-117 réforme le cadre 
d’investissement du Régime de Retraite additionnelle de la Fonction publique en élargissant la liste 
des actifs dans lesquels l’ERAFP est autorisé à placer ses fonds, afin d’améliorer son espérance de 
rendement et d’accroître sa contribution au financement des entreprises. 

Ce décret facilite la gestion des actifs en ouvrant la possibilité d’investir désormais sans délégation 
de gestion, dans des organismes de placement collectif, dans des créances non garanties de 
petites et moyennes entreprises et dans des titres de créances négociables d’entreprises pour la 
gestion courante de trésorerie.  

Les limites d’investissement par catégories d’actifs, la nature des risques couverts et l’enveloppe 
maximale de gestion sans mandat seront précisées par arrêté. 

Le conseil d’administration et la direction de l’ERAFP ne peuvent que se féliciter de cette avancée, 
particulièrement bienvenue dans le contexte économique actuel. Depuis sa création, 
l’Etablissement a dû faire face à des conditions de marchés difficiles et a été pénalisé par une 
allocation d’actifs largement tournée vers les obligations (minimum 75% de ses investissements à 
l’origine), alors qu’en parallèle, la charge de provisionnement de ses engagements continuait de 
croître.   

Ce décret est une nouvelle étape. 

A travers cette évolution, le Gouvernement ouvre de nouvelles possibilités d’investissement à 
l’ERAFP. En décidant de revoir sa tarification pour s’adapter à la baisse des rendements 
obligataires et aux nouvelles conditions démographiques, le Régime se donne les moyens de saisir 
ces nouvelles opportunités, dans la perspective d’améliorer le rendement de long terme des 
pensions servies à ses bénéficiaires. Grâce à ce double mouvement, ses investissements 
contribueront encore plus nettement qu’auparavant à financer le développement de l’activité et en 
particulier des PME/ETI. 

 

 
L’ERAFP : 1er fonds de pension public français et investisseur institutionnel 100 % ISR 
Avec près de 21 milliards d’actifs financiers investis dans leur intégralité suivant une démarche 100 % socialement 
responsable, l’ERAFP se place au premier rang européen des investisseurs institutionnels ISR. Dès la création du 
Régime en 2005, le conseil d’administration a fait le choix d’optimiser la performance de son portefeuille d’actifs 
financiers dans le respect des principes ISR. Signataire des Principes d’investissement responsable de l’ONU, 
l’ERAFP a adopté, en mars 2006, une Charte ISR, reposant sur les cinq valeurs suivantes : État de droit et droits  
de l’homme; Progrès social; Démocratie sociale; Environnement; Bonne gouvernance et transparence.  
L’ERAFP est également l’un des plus importants fonds de pension publics au monde en termes d’affiliés avec près 
de 4,5 millions de bénéficiaires, 45000 employeurs et près de 1,8milliard d’euros de cotisations collectées en 2013. 
Régime de retraite obligatoire, par points, l’Établissement gère, depuis le 1er janvier 2005, les droits à une retraite 
additionnelle pour les fonctionnaires de l’État, des collectivités territoriales et du secteur public hospitalier. 

Pour plus d’informations sur l’ERAFP www.rafp.fr 

 CONTACT PRESSE.   Alice Blais  - T 01 58 50 96 36 E alice.blais@erafp.fr 


